
REGISTRE NATIONAL DES CONSENTEMENTS A LA SIGNIFICATION 
PAR VOIE ÉLECTRONIQUE DES ACTES D’HUISSIER DE JUSTICE

FORMULAIRE DE CONSENTEMENT

Le présent formulaire a pour finalité de vous permettre de donner votre consentement à recevoir les actes signifiés par voie dématé-
rialisée par un Huissier de Justice, conformément aux dispositions légales (Décret n° 2012-366 du 15 mars 2012 relatif à la signifi-
cation des actes d’huissier de justice par voie électronique et aux notifications internationales, accessible ici.

Vous pouvez prendre connaissance des conditions générales d’utilisation à cette adresse.

Informations me concernant :                

Je suis un particulier       (case à cocher) 
Je représente une personne morale (case à cocher)

Mr          Nom :               Prénom :
Mme

Date de naissance :  

Informations relatives à mon domicile  
(Si je représente une personne morale, ces informations sont relatives au siège social)

Numéro et libellé de la voie :

Point de remise (Bâtiment, étage, etc.) :

Lieu-dit ou service particulier de distribution :

Code postal :         Ville :

Informations de contact :

Téléphone fixe :     

 Mobile :

Email :

Informations relatives à la personne morale que je représente  
(le cas échéant)

Dénomination de la structure : Numéro de SIRET : 

Je certifie sur l’honneur avoir pris connaissance des Conditions Générales d’Utilisation du service de signification des actes d’Huis-
sier de Justice, nommé SECURACT, ainsi que de l’exactitude des informations portées sur le présent formulaire.  
Je donne expressément mon consentement en toute connaissance de cause à recevoir exclusivement les actes par SECURACT.

Fait à :                                          le :

Signature :

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025524395&categorieLien=id
https://pjmail.cnhj.fr/fr/d.awp?f=sdrpshfycs9fbmhik1e9


NOTICE
Le présent formulaire doit être retourné complété, daté, signé et accompagné des pièces justificatives à votre huissier de justice pour 
enregistrement au Registre national des consentements, tenu par la Chambre nationale des commissaires de justice.

Processus d’activation du consentement

Après avoir donné votre consentement à un Huissier de Justice :
–  vous recevrez un premier message d’idcert@huissier-justice.fr, afin de saisir votre mot de passe selon les instructions données;
–  vous serez renvoyé vers https://www.securact-huissier.fr/,
–  vous devrez alors vous connecter à votre espace SECURACT et accepter les Conditions Générales d’Utilisation 
–  l’acceptation des Conditions générale d’utlisation valide votre consentement. Le consentement activé rendra possible la signification.

Pièces justificatives

Si vous êtes un particulier, vous devez obligatoirement joindre au présent formulaire :
–  Une copie recto/verso de votre pièce d’identité en cours de validité (carte nationale d’identité, passeport ou titre de séjour).
–  Un justificatif de domicile (titre de propriété, quittance de loyer de moins de trois mois ou facture (de gaz, d’électricité, de 

téléphone…) de moins de trois mois.

Si vous représenter une personne morale, vous devez obligatoirement joindre au présent formulaire :
–  Une copie recto/verso de votre pièce d’identité en cours de validité (carte nationale d’identité, passeport ou titre de séjour).
–  Un justificatif d’immatriculation :

• Pour les personnes morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés extrait Kbis ou Lbis original du registre 
du commerce et des sociétés de moins de trois mois. 
• Pour les autres : extrait original d’immatriculation au répertoire des métiers de moins de trois mois, journal d’annonces légales 
de mois de deux ans mentionnant le nom du représentant légal et l’adresse du siège de la personne morale ou statuts ou toute 
autre pièce justificative attestant de l’existence légale de la personne morale et faisant apparaître le nom de son représentant légal, 
l’adresse de son siège, ainsi que la preuve de la déclaration auprès des organismes compétents.

–  Un justificatif de domiciliation (titre de propriété, quittance de loyer de moins de trois mois ou facture (de gaz, d’électricité, 
de téléphone…) de moins de trois mois.

–  Une attestation d’engagement (Seulement si l’auteur n’est pas le représentant légal) : un document émanant du représentant 
légal ou de l’organe compétent attestant de la capacité de l’auteur de la déclaration à engager la personne morale.
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